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Ces élections
que les Libyens

ne sont pas
pressés de tenir

Par Mohamed Habili

J usqu'à présent, la
seule chose que la
communauté interna-

tionale - c'est-à-dire, pour
parler sans détour,  les puis-
sances occidentales res-
ponsables de la chute du
régime Kadhafi en 2011 -
ait réussie en Libye, c'est à y
faire taire les armes. Ce qui
n'est  pas rien, force est de
le reconnaître. Le fait est
que depuis qu'elles se sont
tues, en octobre 2020, les
armes n'ont plus reparlé, si
l'on excepte les rares explo-
sions de violence, vite cir-
conscrites, mettant aux
prises des groupes rivaux à
l'intérieur des deux camps
en présence. Le plus sou-
vent à Tripoli d'ailleurs, où il
n'est pas toujours facile de
faire régner la concorde
entre des milices d'obé-
diences et même de prove-
nances différentes.  En
comparaison,  Le camp de
Tobrouk  a fait preuve d'une
discipline sans défaut. Cela
tient évidemment à ce que
le monopole des armes,
sinon celui de la violence
légitime, est y détenu par
une seule force, celle du
maréchal Khalifa Hafter,
laquelle s'est appelée
l'Armée nationale libyenne,
ce qui n'est pas le cas à
Tripoli. Cet avantage risque
d'être décisif dans la suite
des événements, même si
Hafter a  déjà lancé, mais en
vain, ses forces sur Tripoli.

Suite en page 3 

Pr Mahiaoui : «Discussions en cours sur la vaccination des enfants»
Tout en déplorant une grande réticence au vaccin chez les adultes

Page 2

Tebboune dans un discours au ministère de la Défense nationale

«Je ne cesserai de le répéter... Aucune démocratie n'est envisageable dans un Etat faible, une
faiblesse qui favorise l'anarchie et les concessions sur les principes», a indiqué, hier, le président de

la République dans un discours prononcé au siège du ministère de la Défense nationale. Page 3

«Il n'y a pas de démocratie
dans un Etat faible»

 Les contaminations dépassent la barre des 800 cas / jour 

Report des activités de
l’APN, hors les plénières

déjà programmées
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Par Thinhinane Khouchi 

S
elon les enseignants,
les syndicats de
l’Education et les spé-
cialistes en pédiatrie,

une forte croissance d’infections
au coronavirus est constatée
chez les enfants ;  ce qui est
inquiétant car ces derniers
s’entre-contaminent rapidement
et contaminent leurs familles.
S’exprimant à ce propos, le
Professeur Ryad Mahiaoui,
membre du Comité national de
suivi de la pandémie Covid-19, a
déclaré sur les ondes de la
Radio nationale que  «des nou-
velles arrivent d’ici et d’ailleurs
concernant l’enregistrement des
contaminations  dans les établis-
sements  scolaires. Certains
élèves sont invités à subir des
examens médicaux pour s’assu-
rer de l’étendue de leur contami-
nation par le virus, d’autres sont
renvoyés  pour cette raison. Mais
ce que je sais, c’est qu’aucune
décision officielle n’a encore été
publiée à cet égard». «Je pense
qu’une telle décision permettrait
de préparer une stratégie pour
affronter le virus dans la commu-
nauté éducative», a-t-il ajouté. Il a
indiqué que «les discussions du
Comité scientifique portent
essentiellement sur la question
de la vaccination des enfants, en
particulier de l’âge à cibler et du
type de vaccin à leur adminis-
trer». A ce propos, Pr Mahiaoui a
indiqué que «prochainement,
des décisions à cet égard seront
prises».  Pour l’invité de la
Chaîne 1, «le plus important
aujourd’hui est de pousser les
personnes de plus de 18 ans à
se faire vacciner et de commen-
cer par les personnes qui entou-
rent les élèves (parents, ensei-
gnants, administrateurs et
autres) pour éviter que la conta-
mination ne les atteigne.
Malheureusement, il y a une
grande réticence au vaccin et
nous n’avons pas encore atteint
le but souhaité de l’opération».
Dans ce contexte, Pr Mahiaoui  a
confirmé que le variant Omicron
a commencé à s’imposer forte-
ment dans la situation épidémio-
logique de notre pays, après que
le variant Delta ait été dominant
en décembre dernier, dans une
fourchette de 70 à 80 %. Il a pré-
cisé, à ce propos, que «le
nombre de contaminations a
augmenté, comme dans tous les
pays du monde, mais le nouveau
variant, Omicron, a commencé à
concurrencer fortement le variant
Delta, et peut-être le surpassera
bientôt, comme c’est le cas dans
tous les pays du monde». Pr

Mahiaoui a estimé que «l’indica-
teur positif chez ce variant est
que ses symptômes ne sont pas
dangereux, contrairement à
Delta, qui était très mortel». Il a
souligné qu’«il n’est pas possible
de prédire  le pic pour le nou-

veau variant, tant que les chiffres
sont toujours en hausse, mais
nous espérons que l’accent sera
mis sur les mesures de préven-
tion». 

Pr Réda Djidjik  prévoit
une  explosion des

cas du variant
Omicron dans les pro-

chaines semaines

«Le variant Omicron est telle-
ment contagieux qu’il va rentrer
en compétition avec le variant
Delta et prendra sa place petit à
petit», a indiqué, hier, sur les
ondes de la radio Chaîne 3, le Pr

Réda Djidjik, chef de service du
Laborato i re d’ immunologie
médicale et Doyen de la faculté
de pharmacie, ajoutant qu’«il est
fort probable que nous attei-
gnons les 100 % de Omicron
dans les jours ou semaines à
venir, comme c’est le cas en
Europe».  «Au début de cette 4e

vague, c’était le variant Delta qui
était prédominant, ce qui a pro-
voqué la saturation de certains
services de réanimation ou
conventionnels. Ensuite, il y eu
l’arrivée du variant Omicron en
Algérie et nous commençons à
aborder un glissement d’un
variant vers un autre, au début de
ce mois de janvier», a relaté le Pr

Djidjik. «Malheureusement, au
niveau des hôpitaux, nous
sommes toujours saturés et les
services de réanimation sont
déjà pleins», a constaté le spé-
cialiste, qui relève que «le minis-
tère de la Santé, compte actuel-
lement environ 4 200 patients
hospitalisés à l’échelle
nationale». Avec l’arrivée
d’Omicron, le Pr Djidjik  a annon-
cé une «explosion des cas, par
milliers probablement». Mais le
spécialiste rassure sur le fait
que ce nouveau variant ne soit
pas comparable à la forme cli-
nique observée avec le Delta,

«cela veut dire que nous aurons
probablement moins de cas
graves avec Omicron». 

L’Institut Pasteur insis-
te sur la vaccination et
les mesures barrières 

«Il faut que nos chers conci-
toyens comprennent par là qu’il
est fondamental de revenir vers
une adhésion massive à la vacci-
nation et un respect strict des
mesures barrières afin de rendre
les mesures stratégiques effi-
cientes», a indiqué le directeur
général de l’Institut Pasteur
Algérie, Fawzi Derrar, lors d’un
entretien à un journal national.
Interrogé si le variant Omicron
peut continuer l’opportunité d’une
immunité collective, le virologue a
indiqué que ces hypothèses avan-
cées par les scientifiques étaient
«peut-être possibles», mais à
condition que les taux de couver-
ture vaccinale soient «élevés»,
auxquels s’ajoutera une capacité
de défense post-infectieuse qui
renforcera cette immunité. Il a
ajouté que cette situation pourrait
être «suffisante» pour prévenir les
formes graves de la maladie et
qu’il va falloir renforcer avec des
rappels pour maintenir un niveau

d’immunité «important» et conti-
nuer à respecter certaines
mesures sanitaires en cas de
vague. Pour ce spécialiste, le
variant Omicron sera «prédomi-
nant dans une quinzaine de jours.
Ce sera le variant qui va rythmer la
pandémie en Algérie par la suite et
l’emmener au pic de l’épidémie».
Derrar a relevé que tout dépendra
du taux de couverture vaccinale
qui sera «déterminant», voire «cru-
cial» pour la sortie de cette crise. Il
a  ajouté qu’il faut savoir que ce
virus «vivra avec nous des années,
d’où l’importance de cette vacci-
nation qui nous permettra de
contrôler cette infection virale pour
les prochaines années et réduire
sa morbi-mortalité, notamment les

sujets à risque qu’il faudra proba-
blement vacciner par des doses
de rappel, comme la grippe».
«C’est le meilleur scénario que
l’on peut espérer. Alors prenons
nos responsabilités dès mainte-
nant, et vaccinons-nous massive-
ment, afin de rendre les voyants au
vert le plus vite possible», a-t-il
souhaité. Enfin, Derrar a fait savoir
qu’actuellement il y avait une co-
circulation des variants Delta et
Omicron, précisant que le variant
Delta représentait 67 % des
variants circulant en Algérie, tan-
dis qu’au 30 décembre dernier, il
représentait 80 %, contre 33 %
pour le variant Omicron qui ne
représentait que 10 % à la même
date. T. K.

Pr Mahiaoui : «Discussions en cours sur
la vaccination des enfants»

Tout en déplorant une grande réticence au vaccin chez les adultes

 Suite à l'augmentation des cas de contamination chez les enfants, le Professeur Ryad Mahiaoui, membre du Comité
scientifique chargé du suivi de la pandémie Covid-19, a indiqué que «la discussion est actuellement en cours sur la

vaccination des enfants contre le coronavirus», s'attendant  à ce que «des décisions soient bientôt annoncées à cet égard».
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Mercredi 19 janvier 2022

Bilan des dernières 24 heures  

Les contaminations dépassent
la barre des 800 cas 

L'Algérie a enregistré 12 nouveaux décès du coronavirus ces
dernières 24 heures, un cas de plus que le bilan d'hier (11), portant
à 6 435 le total des morts, a annoncé, hier, le ministère de la Santé.
Le nombre de contaminations a connu une forte hausse, avec 810
cas, soit 118 cas de plus par rapport au bilan d'hier (692), pour
atteindre, au total, 227 559 cas confirmés.

R. N. 

Q uoique la courbe épidé-
miologique soit en baisse
depuis plus d'une semai-

ne dans la wilaya de Béjaïa, le
Covid-19 continue de sévir, fai-
sant de nombreux décès depuis
le mois décembre, notamment
ces deux dernières semaines. Pas
moins de 6 décès ont été enregis-
trés ces dernières 24 heures au
CHU de Béjaïa, 3  deux jours
avant et de nombreux autres la
semaine dernière. Quatre
malades se trouvent en réanima-
tion, alors que 7 autres nouveaux
sujets ont été admis à l'hôpital ces
dernières 24 heures et 8 l’ont quit-
té après guérison. Le nombre de
malades a baissé de moitié au
CHU de Béjaïa par rapport aux

semaines précédentes, mais des
formes graves ont été observées
chez les patients non vaccinés
qui sont souvent les victimes de la
pandémie. Hier, «4 patients
étaient hospitalisées au niveau de
la réanimation Covid à l'unité
Khéllil-Amarne où sont hospitali-
sés 51 personnes, 16 autres à
l'unité Frantz-Fanon et le reste à
l'unité mère-enfant de Targa
Ouzemour, soit 13 malades dans
les trois services de l'unité dont 6
femmes enceintes au service de
génécologie, 4 enfants au niveau
du service de pédiatrie et 4 nour-
rissons au service néonatologie»,
indique le Dr Hamitouche
Abdelhamid que nous avons
contacté hier après-midi. Et

d'ajouter : «Il y a beaucoup de
décès et je conseille aux gens de
se vacciner afin d'éviter les
formes graves de cette maladie»
qui a emporté des dizaines de
personnes depuis le début du
mois de décembre dernier.  Il y a
lieu de rappeler que dans la jour-
née de lundi 3 décès ont été
enregistrés au Centre hospitalo-
universitaire. Pour notre interlocu-
teur, «la courbe de la pandémie
est descendante», ajoutant que
«nous avons dépassé le pic de
malades qui a été enregistré les
semaines passées, soit 137
malades». S'agissant de l'hospita-
lisation à domicile, le Dr

Hamitouche dira que «70 dos-
siers ont été pris en charge

depuis la création du service le
13 août 2021». «Nous avons clas-
sé 52 dossiers et il en reste 18 en
suivi», dira encore notre interlocu-
teur, soulignant que «le but de
l'hospitalisation à domicile est de
libérer les moyens et les espaces
au niveau du CHU, notamment les
lits,  le personnel et la logistique,
éviter les facteurs aggravants,
dont la contamination et le
stress». Au niveau de l'EPH
d'Amizour, 61 malades sont hos-
pitalisés et 5 décès ont été enre-
gistrés les dernières 24 heures. 4
lycéennes résidant à l'internat du
lycée Fatma- N'Soumer ont été
admises hier à l'hôpital et une
enquête épidémiologique a été
initiée. Hocine Cherfa  

Béjaïa

Le virus continue de tuer  
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Par Aomar Fekrache 

L
e président de la
République, Chef
suprême des forces
armées, ministre de la

Défense nationale, Abdelmadjid
Tebboune a tenu une réunion,
hier, au siège du ministère de la
Défense nationale.Dans un dis-
cours retransmis par visioconfé-
rence à l'ensemble des comman-
dements des forces, des régions
militaires, des grandes unités et
des écoles supérieures, le prési-
dent de la République a annoncé
sa décision d'instituer le 4 août
Journée nationale de l'ANP. Le
président a affirmé, dans son allo-
cution, que des parties sont
dérangées par la souveraineté de
l'Algérie. «Nous continuerons,
avec l'appui de notre Armée natio-
nale populaire, sur notre voie avec
une volonté inébranlable pour
permettre à l'Algérie d'occuper la
place qui lui sied, sur les plans
régional et international», a décla-
ré le chef de l'Etat. Abdelmadjid
Tebboune a félicité, à cette occa-
sion, le général de corps d'Armée,
Saïd Chanegriha, chef d'état-
major de l'ANP, pour les réalisa-
tions accomplies à la tête de
l'Armée, saluant les efforts
consentis pour préserver l'état
prêt de l'ANP en toutes circons-
tances. Le président de la
République a aussi salué les
efforts des officiers, des sous-offi-
ciers, des soldats et de l'en-
semble du personnel, «fiers d'ap-

partenir à notre brave armée», et
auxquels il s'est adressé en décla-
rant : «Je salue hautement l'enga-
gement national et le profession-
nalisme accru dont fait preuve
notre armée, notamment lors des
exercices qui démontrent le
niveau atteint». Par ailleurs, le
Président Tebboune a tenu à rap-
peler que l'Armée algérienne était
une «armée pacifique mais
défend ardemment l'Algérie. Gare
à quiconque oserait l'attaquer». 

Aussi, le chef de l'Etat a affirmé
que "le commentaire politique et
la liberté d'expression étaient
garantis, mais dans le cadre du
respect", affirmant que ceux-ci
n'ont aucune relation avec l'invec-

tive et les tentatives visant à faire
plier l'état au moyen de méthodes
tordues. Assurant que l'Algérie
avait réussi à construire des insti-
tutions constitutionnelles "probes"
en éloignant l'argent sale et en
permettant à une nouvelle géné-
ration de jeunes d'y participer, il
indiquera que cette démarche
avait dérangé de nombreuses
parties. Une démarche à laquelle
s'ajoute le non-recours de
l'Algérie à l'endettement extérieur
qui pourrait "hypothéquer notre
souveraineté, la liberté de nos
décisions et notre liberté à
défendre les causes justes dans
le monde, en tête desquelles le
Sahara occidental et la Palestine",

a-t-il indiqué. "Je ne cesserai de le
répéter...Aucune démocratie n'est
envisageable dans un Etat faible,
une faiblesse qui favorise l'anar-
chie et les concessions sur les
principes", a ajouté le chef de
l'Etat. Au volet économique, le
président Tebboune a rappelé
que les jeunes Algériens ont créé
près de "10.000 micro-entreprises
en 2021", qualifiant cette jeunes-
se de "génération des entre-
prises qui ne connaît ni surfactu-
ration ni corruption". M.
Tebboune a conclu en affirmant
que l'Algérie "se dirige vers un
nouveau système économie
reposant sur le capital propre". 

A. F.

«Il n'y a pas de démocratie
dans un Etat faible»

 "Je ne cesserai de le répéter...Aucune démocratie n'est envisageable dans un Etat faible, une
faiblesse qui favorise l'anarchie et les concessions sur les principes", a indiqué, hier, le président

de la République dans un discours prononcé au siège du ministère de la Défense nationale. 

Tebboune dans un discours au ministère de la Défense nationale :

P
h

/M
D

N
.

L es cours du pétrole ont
progressé hier, les risques
géopolitiques faisant

craindre de nouvelles perturba-
tions d'une offre déjà tendue, his-
sant les prix à de nouveaux som-
mets plus atteints depuis sept
ans. Hier  matin, le prix du baril
de Brent de la mer du Nord pour
échéance en mars grimpait de
1,24 % à 87,55 dollars. Plus tôt
dans la séance, le Brent a atteint
88,13 dollars le baril, au plus haut
depuis octobre 2014. A New
York, le baril de West Texas
Intermediate (WTI) pour livraison
en février gagnait 1,66 % à 85,21
dollars. Il a grimpé jusqu'à 85,74
dollars en séance, également son
record de prix depuis octobre
2014. «Outre l'offre restreinte évo-
quée depuis quelques jours, les
acteurs du marché voient dans
les tensions géopolitiques crois-
santes au Moyen-Orient l'une des
raisons de cette dernière embel-
lie», selon des analystes. «Les
marchés restent concentrés sur 
l'équilibre délicat entre l'offre et la
demande, qui semble avoir un
impact assez important sur les
fluctuations de prix tout au long
de la reprise économique post-
pandémie», remarque Walid
Koudmani, analyste chez XTB.

Le Nigeria produit par exemple
0,5 million de barils par jour en
moins depuis la mi-2020, soit 1,4
million de bpj, selon les chiffres
de SEB. L'offre de l'Angola recu-
le également depuis 2016, pour
atteindre 1,2 million de barils par
jour désormais. Le risque géo-
politique s'ajoute également à
l'équation. Si le conflit entre la
Russie et l'Ukraine s'intensifie et
entraîne de nouvelles perturba-
tions de l'approvisionnement en
gaz russe de l'Europe, les prix de
l'énergie, et donc du brut, pour-
raient encore augmenter, selon
certains analystes. Les prix du
gaz naturel, toujours très élevés,
contribuent à la hausse des
cours du pétrole. Il en résulte
«une augmentation de la deman-
de de diesel et de fioul en rem-
placement du gaz naturel, par-
tout où cela est possible», sou-
ligne Bjarne Schieldrop, analyste
chez SEB. Et le variant Omicron
du Covid-19, d'abord perçu
comme une menace pour les
achats de brut, s'avère moins
grave pour la demande que ses
prédécesseurs, n'impactant pas
les consommateurs de carbu-
rant. «Seuls les membres de
l'Opep et leurs alliés peuvent
faire baisser les prix à ce stade

en pompant davantage de brut»,
relève M. Sayed. «Au lieu de
cela, les pays de l'Opep+ vont
probablement s'en tenir à leur
stratégie d'assouplissement pro-
gressif des réductions de pro-
duction, car ils profitent des prix
élevés actuels», poursuit-il.
L'Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (Opep) et ses
partenaires (Opep+) annoncent,
en effet, mois après mois, des
augmentations marginales de
leurs objectifs d'extractions, et
peinent à les atteindre, ce qui ne
devrait pas permettre de
répondre aux besoins. 

L'Opep prévoit 
toujours une demande

«robuste» en 2022 
L'Organisation des pays

exportateurs de pétrole (Opep) a
maintenu hier ses prévisions de
hausse de la demande mondiale
de brut pour cette année, la
jugeant «robuste» sur fond de
reprise économique, en dépit
des risques liés à l'évolution de
la pandémie de Covid-19. Sa
prévision de la demande a ainsi
été maintenue pour 2022, avec
un rebond attendu de 4,2 mil-
lions de barils par jour (mb/j)

pour atteindre 100,8 millions, a
indiqué l'Opep dans son rapport
mensuel. «Même si l'impact du
variant Omicron devrait être léger
et de courte durée, des incerti-
tudes demeurent concernant de
nouveaux variants ou de nou-
velles restrictions de la mobilité,
alors que la reprise économique
mondiale est par ailleurs réguliè-
re», note toutefois l'Organisation.
Mais elle réaffirme plutôt son
optimisme. Dans un article
consacré aux politiques moné-
taires, l'Opep conclut à une pré-
vision de la demande «robuste»
et estime que «le marché pétro-
lier devrait rester bien soutenu
tout au long de 2022». Cette
vision confortera les dirigeants
de l'Opep et de ses partenaires
au sein de l'Opep+, qui avaient
une nouvelle fois décidé, début
janvier, d'augmenter leur produc-
tion, pour le septième mois
consécutif, afin de répondre à la
demande de pétrole. Entre
novembre et décembre, les pays
de l'Opep ont augmenté leur pro-
duction de 166 000 barils par
jour, pour atteindre un total de
27,882 mb/j, selon des sources
secondaires (indirectes) citées
dans le rapport.

Meriem Benchaouia

Ces élections
que les Libyens

ne sont pas
pressés de tenir

Suite de la page une

P endant une année, la
communauté interna-
tionale  n'a rien fait

pour l'arrêter ; elle n'a même
pas voulu le condamner, dans
l'idée que s'il parvient à ses
fins, la Libye en sortira réuni-
fiée, justement le but qu'elle-
même recherche. Mais Hafter
ayant échoué, la Turquie s'en
étant mêlée, il a bien fallu se
rabattre sur les élections à l'ef-
fet de reconstituer  un Etat
détruit, directement par la
France et la Grande-Bretagne,
et indirectement par les autres
grandes puissances. Ce pro-
cessus électoral devait com-
mencer par une présidentielle,
prévue pour le 24 décembre
dernier, qui finalement n'a pas
eu lieu. Il arrive qu'une élec-
tion soit reportée, mais alors
on sait pourquoi elle l'a été,
soit parce qu'un cas de force
majeure, une guerre par
exemple, est advenue contre
toute attente, soit parce 
qu'une difficulté technique a
surgi, ou qu'une contestation
est survenue chez l'une ou
l'autre des parties concer-
nées. En Libye, l'élection a été
annulée parce qu'aucune fac-
tion n'était disposée à en
accepter  les résultats,  si par
hasard ils lui étaient
contraires. C'est-à-dire qu'il
n'existait aucune base
contraignante, consensuelle,
sur laquelle elle pouvait repo-
ser. Dans ces conditions,
c'était, pour peu qu'on y
pense, une chance que la pré-
sidentielle n'ait pas eu lieu.
Tous ceux qui l'auraient per-
due auraient crié à la fraude,
tout en appelant leur camp à
se défendre contre le pouvoir
illégitime qu'on cherche à leur
imposer. Le 24 décembre,
c'eût été celui du scrutin, et le
25 ou le 26, celui de la reprise
des hostilités, à l'arrêt depuis
octobre 2020. D'une certaine
façon, donc,  c'est une chance
que cette élection ait foiré.
Seulement, ce n'est pas ainsi
que l'entendent  la commu-
nauté internationale, ni la mis-
sion onusienne pour la Libye,
ni Stephanie Williams, la
conseillère spéciale du secré-
taire général de l'ONU, ni l'am-
bassadeur américain à Tripoli,
ni aucun des pays  ayant voix
au chapitre dans les affaires
libyennes, qui tous ont fait
part de leur déception, mais
aussi de leur mécontente-
ment, que l'élection ait
échoué, à leurs yeux du reste
de façon inexplicable, sinon
peut-être par la mauvaise
volonté libyenne.   Tous ces
intervenants font maintenant
pression pour qu'elle se fasse
le plus rapidement possible.
Ils ont formulé l'espoir qu'elle
se tienne dès ce mois de jan-
vier. Mais il leur faut déchanter
à nouveau, les Libyens ne
montrant décidément  aucune
disposition à se rattraper.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Record depuis 2014

Le Brent dépasse les 87 dollars
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Par Hocine C.

D'
un linéaire de 7,5
km, ce tronçon per-
mettra, une fois
achevé, de faire la

jonction rapide entre la localité
de Boughezoul, sud de Médéa,
et la partie nord de la wilaya de
Djelfa, bouclant, ainsi, le projet
de l'autoroute Nord-Sud, qui tra-
verse les wilayas de Blida et
Médéa, sur une distance de 117
km, dont 107 km dans le seul
territoire de la wilaya de Médéa.

La réalisation de ce dernier
tronçon de l'autoroute Nord-Sud
a été confiée à un groupement
d'entreprises algériennes asso-
ciées dans la concrétisation de
cette infrastructure routière «stra-
tégique», considérée comme la
«colonne vertébrale» du réseau
routier national. Vu l'impact de
cette infrastructure routière sur
le développement socio-écono-

mique de nombreuses régions
du pays, M. Nasri a mis l'accent
sur la «nécessité» de livrer ce
tronçon autoroutier dans «les
meilleurs délais possibles».

Il a appelé, à cet égard, les
entreprises en charge de ce pro-
jet à «revoir à la baisse le délai
de réalisation proposé», d'une
durée de 18 mois, jugé «très
long», selon lui, comparé à la
consistance du linéaire à réali-
ser.

Le ministre a estimé qu'un
projet de cette importance,
appelé à «dynamiser» de vastes
territoires du pays, en particulier
les régions du Sud, doit être
achevé et livré à la circulation
dans des délais «raisonnables»,
invitant ces entreprises à «multi-
plier les équipes sur chantier et
travailler sur plusieurs fronts
pour être au rendez-vous». 

H. C.

 Le ministre des Travaux publics, Kamel Nasri, a donné, hier, le coup d'envoi des travaux de réalisation du tronçon
autoroutier «Boughezoul-Djelfa», dernière section de l'autoroute Nord-Sud, déjà opérationnelle depuis plus de deux ans.

Coup d'envoi du projet de réalisation 
du tronçon Boughezoul-Djelfa

Autoroute Nord-Sud

L e ministre du Commerce et de la
Promotion des exportations, Kamel
Rezig, a affirmé la volonté des pou-

voirs publics de prendre en charge toutes
les préoccupations des boulangers, souli-
gnant le rôle du dialogue continu avec
tous les partenaires, en vue de satisfaire
progressivement toutes les revendica-
tions exprimées. 

Cette affirmation est intervenue lundi
lors d'une réunion de coordination prési-

dée par le ministre, dans le cadre des
concertations relatives à la prise en char-
ge des préoccupations des boulangers,
indique un communiqué du ministère. 

Selon la même source, cette réunion a
été tenue en présence de représentants
de l'Union générale des commerçants et
artisans algériens (Ugcaa), de
l'Association nationale des commerçants
et artisans (Anca), ainsi que des différents
départements ministériels concernés par

le dossier (Commerce, Intérieur,
Finances, Travail, Industrie, Agriculture,
Environnement). 

Dans ce cadre, le ministre a valorisé
ces concertations qui «entrent dans le
cadre du dialogue continu avec tous les
partenaires, en vue de la concrétisation
progressive de toutes les revendications
exprimées par les représentants des bou-
langers, et ce, selon les priorités et confor-
mément à un calendrier arrêté avec tous

les intervenants dans un climat de confian-
ce et de dialogue mutuel», a précisé le
ministère. 

M. Rezig a également affirmé que la
participation «active» de tous les départe-
ments ministériels à ces rencontres «reflè-
te la volonté des pouvoirs publics de
prendre en charge toutes les préoccupa-
tions soulevées par les représentants des
boulangers». 

Dalil T.

Commerce

Rezig affirme la volonté de prendre en charge
les préoccupations des boulangers

L e plan d'action à suivre
pour faciliter la tâche des
équipes de la télévision

chargées de couvrir les diffé-
rentes compétitions sportives
comptant pour la 19e édition des
Jeux méditerranéens 

(JM) prévue à Oran l'été pro-
chain, a fait l'objet d'une réunion
au siège de la wilaya, a-t-on
appris, hier, auprès des services
de cette collectivité locale.

Tenue lundi soir et présidée
par le wali d'Oran, Saïd Sayoud,

en présence, entre autres, du
directeur général de l'Entreprise
publique de la télévision algé-
rienne (EPTV), Chaabane
Lounakel, cette réunion a été
l'occasion pour le wali de s'enga-
ger à «mettre tous les moyens et
réunir toutes les conditions pro-
fessionnelles requises pour per-
mettre aux équipes techniques
chargées de la couverture de
l'évènement d'assurer leur mis-
sion de la meilleure manière», a-
t-on précisé.

Le comité d'organisation des
JM accorde une grande impor-
tance à la couverture télévisée
des épreuves de la manifestation
méditerranéenne, d'autant que le
cahier des charges établi par le
Comité International des Jeux
exige la retransmission en direct
des compétitions de la manifes-
tation sportive pour une durée de
pas moins de 80 heures et en
haute définition (HD), rappelle-t-
on. Le commissaire aux JM,
Mohamed Aziz Derouaz, a

reconnu, dans un précédent
entretien accordé à l'APS, avoir
enregistré un retard en matière
de préparation des Jeux sur le
plan technologique, lié essentiel-
lement à la transmission télévi-
sée du rendez-vous, un retard
que les différents intervenants
s'attellent à rattraper depuis plu-
sieurs semaines.

Il faut également rappeler que
la délégation du Comité
International des JM avait souli-
gné, lors du forum tenu à Oran

en décembre dernier, dans le
cadre de la préparation de la 19e
édition des Jeux, la nécessité
d'accorder une grande importan-
ce à la couverture télévisée du
rendez-vous pour lui assurer un
franc succès.

L'Algérie, qui accueille pour la
deuxième fois de son histoire cet
événement après la septième
édition en 1975 à Alger, sera la
capitale de la Méditerranée du
25 juin au 5 juillet 2022.

Yanis H.

JM Oran-2022
La retransmission télévisée de l'évènement, objet d'une réunion wali-DG de l'EPTV

L e porte-parole du
Secrétaire général des
Nations unies, Stephane

Dujarric, a catégoriquement
démenti, lundi, des informations
mensongères relayées par des
médias marocains concernant
une prétendue présence d'en-
fants soldats lors de la visite de
l'Envoyé personnel pour le
Sahara occidental, Staffan de

Mistura, dans les camps de réfu-
giés sahraouis.

«On m'a demandé ce qu'il
(Staffan de Mistura, ndlr) avait vu
lors de sa visite à Tindouf et je
peux dire qu'il y avait une grande
foule présente lorsque l'Envoyé
personnel a visité le camp. Il n'a
pas vu tout le monde mais n'a
certainement identifié aucun
enfant soldat, comme le rappor-

tent certains», a indiqué M.
Dujarric lors d'un point de pres-
se quotidien au siège de l'ONU
à New York.

La mise au point du porte-
parole du SG de l'ONU constitue
un énième revers pour le régime
du Makhzen et son représentant
permanent aux Nations unies,
Omar Hilale, qui mènent une
campagne de désinformation

dans le but de dénaturer la lutte
du peuple sahraoui et faire
diversion sur les questions
essentielles ayant trait à l'auto-
détermination du Sahara occi-
dental, dernière colonie en
Afrique.

Après sa visite au Maroc,
jeudi et vendredi, en tant que
partie au conflit, le diplomate
italo-suédois s'était rendu same-

di et dimanche, dans le cadre
de sa première visite dans la
région, dans les camps de réfu-
giés sahraouis.

De Mistura a été, entre
autres, reçu par le président
sahraoui, secrétaire général du
Front Polisario, Brahim Ghali, au
siège de la Présidence à Chahid
El-Hafed (Rabouni). 

Tahar F.

Sahara occidental
L'ONU dément la présence d'enfants soldats sahraouis dans les camps de Tindouf



Par Samia Y.

C
ette réunion, tenue
dernièrement suite
aux orientations du
ministre de l'Industrie,

Ahmed Zeghdar et du ministre de
l'Energie et des Mines, Mohamed
Arkab, a connu la participation
des filiales Granulats de Gica et le
Centre d'études et de services

technologiques de l'industrie des
matériaux de construction
(Cetim), a précisé la même sour-
ce. Lors de cette rencontre, «le
Groupe Gica et l'Anam ont passé
en revue les opportunités offertes
par le secteur minier, ainsi que
toutes les contraintes qui entravent
le développement de l'activité
d'exploration et d'exploitation

minières par les filiales du cimen-
tier public, pour y remédier», a
ajouté le communiqué. Les deux
parties ont également discuté de
perspectives de renforcement de
la coopération pour faciliter, au
Groupe Gica, l'extraction de
matières premières de matériaux
de construction, pour diversifier
ses activités. 

Cette démarche s'inscrit, selon le
Groupe public, dans le cadre de la
stratégie du gouvernement visant
la relance du secteur des Mines,
avec l'implication des opérateurs
économiques nationaux dans les
différents segments de transfor-
mation des produits miniers, en
vue de diversifier l'économie
nationale, dans une logique de
substitution-importation. Outre la
production du ciment, des granu-
lats et du bêton prêt à l'emploi, le
Groupe Gica ambitionne de diver-
sifier sa gamme de produits par
d'autres matériaux comme le
marbre, le granite, le travertin et la
baryte. Le Groupe Gica s'est déjà
lancé dans l'exploitation de
marbre, suite à la reprise de l'Unité
de Guelma et la carrière Onyx de
Mahouna, détenues auparavant
par l'Entreprise nationale de
marbre (Enamarbre), rappelle le
communiqué. «Le Groupe Gica a
consenti d'importants investisse-
ments pour la réhabilitation de
cette carrière et la modernisation
de l'outil de production de l'unité
de Guelma, qui était en difficulté

financière, permettant ainsi de pré-
server plus de 97 emplois», a-t-on
souligné de même source.  

S. Y.
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L es ventes de voitures
neuves en Europe ont
marqué un nouveau

record à la baisse en 2021, frei-
nées par la crise sanitaire et les
pénuries de puces électro-
niques, selon les chiffres publiés
hier par les constructeurs. L'an
dernier, 9,7 millions de véhicules
ont été vendus dans l'Union
européenne : c'est le chiffre le
plus bas enregistré depuis le
début de la série statistique en
1990, plus bas que 2013 et 1993,
des années déjà noires pour l'in-
dustrie automobile. Avec un

sixième mois de baisse consécu-
tif en décembre, les ventes ont
même reculé de 2,4% en Europe
par rapport à l'année 2020, para-
lysée par le Covid. "Cette chute
est la conséquence de la pénurie
de semi-conducteurs qui a freiné
la production automobile pen-
dant toute l'année, et plus parti-
culièrement au second
semestre", a expliqué dans un
communiqué l'association des
constructeurs européens
(ACEA). L'année 2021 a notam-
ment été marquée en Europe par
la chute de l'Allemagne, son pre-

mier marché, qui enregistre une
des plus fortes baisses avec un
plongeon de 10,1% sur un an et
2,6 millions de véhicules écou-
lés. Après une année 2020 mar-
quée par les fermetures d'usine
et les restrictions sanitaires, le
secteur automobile allemand
avait connu une reprise soute-
nue début 2021. Mais le marché
a rapidement fait face à des gou-
lots d'étranglements sur les mar-
chés mondiaux: les pénuries de
puces électroniques, indispen-
sables à l'assemblage des voi-
tures, et les problèmes de logis-

tique ont douché les espoirs de
reprise durable.

La Belgique, les Pays-Bas et
le Danemark affichent également
de fortes baisses. La France est
restée stable (+0,5%) mais au
plus bas, avec 1,66 million d'uni-
tés écoulées en 2021, soit un
niveau proche de 1975.

L'Espagne, qui avait été un
des pays les plus durement tou-
chés en 2020, reste au plus bas
(+1%). L'Italie, durement tou-
chée aussi en 2020, affiche une
légère reprise en 2021 (+5,5%). 

Farid L.

Pénurie de puces électroniques 

Chute record des ventes européennes 
d'automobiles en 2021

L e ministre de l'Industrie
p h a r m a c e u t i q u e ,
Abderrahmane Djamel

Lotfi Benbahmed, a reçu, lundi,
une délégation yéménite condui-
te par le directeur général des
recherches et de l'information à
la Haute instance yéménite des
médicaments et des équipe-
ments médicaux, Ahmed Abdou
Mokbil El Kabati, qui effectue
une visite en Algérie. Le ministre
a indiqué à l'issue de la ren-
contre que «la délégation yémé-
nite s'est rendue aux unités de
production relevant de l'entrepri-
se pharmaceutique ‘’IMGSA’’ en
vue de s'assurer de la conformité
de l'usine et des conditions de la
bonne fabrication des médica-
ments et des équipements médi-
caux produits par ladite entrepri-

se». Cette visite a permis d'ouvrir
plusieurs autres domaines rela-
tifs à l'échange des expériences
et des expertises scientifiques, a
ajouté le ministre. Le ministre a
salué «la présence permanente
des yéménites et leur coopéra-
tion pour renforcer les relations
bilatérales». Cette démarche
s'inscrit dans le cadre «des ins-
tructions du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, sur l'impératif de
diversifier les exportations et
encourager l'investissement en
vue de construire une nouvelle
économie nationale et mettre un
terme à la dépendance à la rente
pétrolière». Le ministre a exprimé
sa fierté de la présence d'entre-
prises algériennes avec des
compétences locales dans les

différents marchés mondiaux.
Pour sa part, El Kabati a affir-

mé «la conformité des unités de
production de médicaments et
produits paramédicaux du grou-
pe ‘’IMGSA’’ aux normes de
l'Organisation mondiale de la
santé (OMS) dans divers
domaines (bâtisses, matériaux,
lignes de production et respect
des mesures d'hygiène)».

Le responsable a également
fait part de sa disponibilité à
accorder toutes les facilités
nécessaires pour permettre à
l'Algérie de décrocher sa part
dans le marché des médica-
ments et produits pharmaceu-
tiques yéménites. Le président
du groupe pharmaceutique,
Toufik Houam, a rappelé que son
groupe avait lancé deux opéra-

tions d'exportation d'antibio-
tiques et de gants chirurgicaux et
autres au Yémen, annonçant le
début d'une deuxième opération
d'exportation de médicaments
anticancéreux, et ce, après la
validation par le directeur géné-
ral des recherches et de l'infor-
mation à la Haute instance
yéménite des médicaments et
des équipements médicaux de la
conformité des unités de produc-
tion de l'entreprise aux normes
internationales.

La rencontre s'est déroulée en
présence du directeur général
de l'Agence nationale des pro-
duits pharmaceutiques (Anpp),
Kamel Mansouri et de représen-
tants de l'ambassade de la
République du Yémen à Alger.

N. T.

Industrie pharmaceutique 
Une délégation yéménite en visite en Algérie

Réunion Gica-Anam pour développer
l'exploitation minière  

 Le Groupe industriel des ciments d'Algérie (Gica) et l'Agence nationale des activités minières (Anam) ont tenu une
réunion, en vue d'examiner les perspectives de renforcement de la coopération pour faciliter et développer l'exploitation

minière, a indiqué, hier, un communiqué du cimentier public. 

Bourses 
Les marchés mondiaux

reculent face 
aux taux d'intérêt  

La hausse des taux d'intérêt
obligataires plombait les
marchés boursiers hier, les
places européennes ont ouvert
dans le rouge et se sont
encore enfoncées dans les
premiers échanges. 
Dans la matinée, Paris lâchait
1,08 %, Francfort 1,14 %, Milan
1,07 % et Londres 0,80 %,
cette dernière limitant l'érosion
grâce aux valeurs pétrolières
au poids important dans
l'indice.
En Asie, Tokyo a perdu 0,27 %,
Hong Kong 0,43 % mais
Shanghai a pris 0,80 %. Wall
Street était fermée lundi en
raison d'un jour férié.
Sur le thème de l'inflation, la
banque centrale du Japon a
rehaussé ses prévisions de
croissance et d'inflation, qui
reste limitée, pour le pays sur
l'exercice 2022/23, tout en
conservant un taux directeur
négatif (-0,1 %) appliqué
depuis 2016. Après les
annonces de durcissement
monétaire à venir de la part de
la banque centrale américaine
la semaine passée, les taux
d'intérêt montaient nettement
sur le marché obligataire.
Les rendements de la dette
américaine sont au plus haut
depuis le début de la
pandémie : à 1,83 % pour
l'échéance à 10 ans et 1,04 %
pour les deux ans.
Une hausse des taux
obligataires pénalise
généralement les actions car
elle améliore la rentabilité des
obligations, des actifs
considérés comme moins
risqués par les investisseurs.
Au Royaume-Uni, le taux de
chômage a baissé à 4,1 %
pour les trois mois achevés fin
novembre, ce qui «montre une
reprise continue du marché du
travail», selon l'Office national
des statistiques. «L'emploi est
un sujet auquel la Banque
d'Angleterre accordera une
attention particulière lorsqu'elle
se réunira au début du mois
prochain et décidera ou non de
relever à nouveau ses taux»,
commente Michael Hewson,
analyste chez CMC Markets
UK. «Les chiffres de l'indice
des prix à la consommation de
demain étant également
susceptibles d'être suivis de
près», ajoute-t-il. 

R. E.
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Par Samy Y.

S'
exprimant à la pres-
se, le ministre a indi-
qué que cet édifice
cultuel, portant le

nom de Youcef Ben Techfine, est
à la fois un espace scientifique,
culturel et religieux, qui attend un
renforcement de ses équipe-
ments pour jouer son rôle pleine-
ment, bénéficier de son école
coranique et exploiter son audi-
torium pour la tenue de sémi-
naires et journées d'étude. M.

Belmehdi a mis en exergue son
rôle de haut lieu de savoir et de
rencontre entre étudiants et
chouyoukh, en plus de consoli-
der le rayonnement civilisation-
nel de l'Algérie, tout comme il
l'est attendu de la Grande
Mosquée d'Alger sur la région,
l'Afrique, voire l'Europe. Conçue
selon un cachet alliant l'architec-
ture maghrébine et andalouse, la
mosquée pôle de Tindouf dispo-
se notamment d'une salle de
prière pouvant accueillir 4 200
fidèles, un salon d'honneur, une
salle de conférences, une autre
de réunions de son conseil
scientifique, une bibliothèque, un
espace de lecture et un foyer
pour les étudiants, selon sa fiche
technique.

Poursuivant sa tournée, M.
Belmehdi a visité la mosquée
antique «Abderrahmane-Ben-
Sakhr», datant du milieu du 19e

siècle, où il s'est enquis des tra-
vaux de restauration touchant
certaines de ses structures,
appelant à finaliser l'opération
pour que la mosquée rayonne
sur le sud-ouest et joue son rôle
d'enseignement religieux et de
passerelle vers l'Afrique de
l'Ouest, surtout avec l'ouverture
du poste frontalier terrestre algé-

ro-mauritanien «Mustapha-
Benboulaid». Au terme de la pre-
mière journée, lundi, de sa visite
de travail dans la wilaya, le
ministre a lancé le projet d'une
nouvelle mosquée (700 places)
au quartier «El-Karama», cou-
vrant une superficie de 5 727 m2

et dotée de deux logements indi-
viduels et une salle d'ablutions.

Le ministre des Affaires reli-
gieuses et des Wakfs a poursuivi
hier sa visite de terrain, au cours
de laquelle il a ouvert, à la
Maison de la culture
«Abdelhamid-Mehri», une jour-
née d'étude sur le rôle du dis-
cours religieux dans la consécra-
tion de l'unité nationale, avant de
donner le départ d'une caravane

de solidarité vers les zones
d'ombre. M. Belmehdi a lancé
aussi une session de formation
au profit du personnel du secteur
des Affaires religieuses de la
République arabe sahraouie
démocratique, dans le cadre
d'une convention signée par son
département ministériel.

S. Y.

 La mosquée pôle de Tindouf constitue un apport à la consolidation du référent religieux de la région et une fenêtre sur
l'Afrique, a affirmé le ministre des Affaires religieuses et des Wakfs, Youcef Belmehdi, en visite de travail dans la wilaya.

Un apport au rayonnement religieux de la
région et une ouverture sur l'Afrique 

Mosquée pôle de Tindouf

L es participants à une ren-
contre de vulgarisation de
la loi 15/21 portant sur la

lutte contre le monopole illicite
des produits de large consom-
mation, initiée par la cour de
Ghardaïa, ont appelé à fédérer
les efforts pour combattre les
pratiques spéculatives déloyales
et moraliser la pratique commer-
ciale dans le pays, a-t-on appris,
hier, de source judiciaire.

Des magistrats et universi-
taires en droit ont estimé que
cette loi qui criminalise les spé-

culateurs doit être appliquée sur
le terrain afin d'éviter des
troubles dans le circuit commer-
cial et provoquer des pénuries
pouvant porter atteinte à la sécu-
rité du pays, a-t-on précisé.

Ces cycles de vulgarisation
de la loi 15/21 du 29 décembre
2021 vise à clarifier les articles de
cette loi, notamment pour les
commerçants et les transpor-
teurs, afin d'éviter toute équi-
voque.

Nul n'est censé ignorer la loi,
et tout est fait pour expliciter les

articles de cette loi qui prévoit
une condamnation des spécula-
teurs et fraudeurs pouvant aller
jusqu'à 30 ans et une forte amen-
de, a souligné la source.  Des
hommes de culte ont appelé
également à se conformer aux
préceptes de l'Islam, en étayant
leurs propos par des versets
coraniques et en soulignant que
la spéculation et le monopole
visant à s'enrichir sur le dos des
citoyens en créant des pénuries
est illicite en Islam et est
condamnable. La rencontre,

qui a donné lieu à des débats
entre magistrats, membres de la
société civile et représentants du
secteur du Commerce, portant
sur les mécanismes d'application
des textes relatifs à la spécula-
tion illicite, s'est déroulée en pré-
sence des représentants de
corps constitués (Douanes,
Police et Gendarmerie), de la
direction du commerce, de la
direction des impôts, des auxi-
liaires de justice et des associa-
tions de protection du consom-
mateur.                           Lyes B. 

Ghardaïa

Vulgarisation de la loi sur la spéculation illicite 

P as moins de 2 668 loge-
ments publics locatifs
(LPL) ont été distribués

aux détenteurs de pré-affecta-
tions (logements à points) de la
daïra d'Oran. La cérémonie sym-
bolique de remise des clés de
plus de 60 logements situés au
niveau du nouveau pôle urbain
de Oued Tlélat à leurs bénéfi-
ciaires, a été présidée par le wali
d'Oran, Saïd Sayoud, au Centre
des conventions (CCO)
«Mohamed-Benahmed», en pré-
sence des autorités civiles et mili-
taires. Ce quota de 5 668 LPL, au
profit des détenteurs de pré-
affections dans la daïra d'Oran,
est réparti sur trois sites au pôle

urbain de Oued Tlélat, qui comp-
te 8 700 logements dont 700 pour
les habitants de Oued Tlélat. Le
wali a annoncé, dans une décla-
ration à la presse en marge de la
cérémonie de remise des clés,
que la semaine prochaine verra la
distribution de 763 logements
publics locatifs sur un total de
963 au site du quartier «El Barki»
(ex-Fellaoucène) aux détenteurs
de pré-affectations (points) de la
daïra d'Oran, en attendant l'achè-
vement des travaux d'aménage-
ment extérieur de 137 logements.
Le chef de l'exécutif de wilaya a
souligné également qu'il sera pro-
cédé, dans les prochains jours, à
l'attribution d'un quota de loge-

ments publics locatifs au niveau
des communes d'El Ançor,
Misserghine et Bethioua, outre le
relogement de 1 201 familles qui
habitent la cité «Batimat Talian» à
haï Essedikia (Oran) dont le site
sera transformé en espace de
détente familial comprenant des
espaces verts et des aires de jeu
pour enfants. Le même respon-
sable local a rappelé le reloge-
ment, fin décembre dernier, de
927 familles qui habitaient au
bidonville de «Sebkha» dans de
nouveaux logements au pôle
urbain de Oued Tlélat. Pour sa
part, le directeur du logement de
la wilaya, Khorkhi Yacine, a indi-
qué, dans une déclaration, qu'il

sera procédé, durant le 1er

semestre de l'année en cours, à
l'attribution de 2 000 logements
publics locatifs à Aïn Beïda (com-
mune d'Es-Sénia) aux détenteurs
de points de la daïra d'Oran,
signalant l'achèvement en réalisa-
tion des travaux à hauteur de 95
%. Par ailleurs, il a fait part de
l'installation de deux entrepre-
neurs pour entamer les travaux
d'aménagement extérieur, à
savoir l'éclairage public, l'électri-
cité, le gaz, les trottoirs et autres
réseaux, en augmentant la
cadence des travaux avec le sys-
tème 3X8, afin de livrer le projet
dans les plus brefs délais.  

A. Y.

Oran

Remise des clés de plus de 2 660 logements publics locatifs 

Bordj Bou Arréridj
Remise

d'autorisations
d'exploitation

exceptionnelles 
à 50 investisseurs
Des autorisations d'exploita-

tion exceptionnelles ont été
remises à Bordj Bou Arréridj à
50 investisseurs opérant dans
plusieurs régions de la wilaya.
Au cours de la cérémonie de
remise des autorisations, tenue
au siège de la wilaya, le chef de
l'exécutif local, Mohamed
Benmalek, a précisé que cette
opération intervient en applica-
tion des instructions du prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, concer-
nant les procédures devant per-
mettre de lever les obstacles
sur les projets d'investissement.

M. Benmalek a souligné que
les projets pour lesquels des
autorisations d'exploitation ont
été remises aux investisseurs
concernent plusieurs
domaines, dont les filières agri-
coles, le tourisme thermal et de
montagne, les industries de
transformation et les matériaux
de construction. Le wali a égale-
ment indiqué que ce «premier
lot d'autorisations sera suivi par
d'autres», relevant que des dos-
siers d'investissement sont en
cours d'étude. Mohamed
Benmalek a, dans ce contexte,
ajouté que les taux de croissan-
ce dans la wilaya ont augmenté
au cours des deux dernières
années, en dépit de la conjonc-
ture sanitaire exceptionnelle
engendrée par la pandémie de
Covid-19.

Selon le chef de l'exécutif, 40
ha ont été récupérés dans le
cadre de l'opération d'assainis-
sement du foncier industriel,
tandis que des zones indus-
trielles à travers la wilaya ont été
aménagées et raccordées à
divers réseaux. Aussi, les pro-
cédures de création de 23
zones d'activités spécialisées
dédiées aux micro-entreprises,
réparties sur 13 communes et
totalisant une superficie de 116
ha, ont-elles été lancées pour
ce faire, a-t-il ajouté.

F. O.
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«Habibi» en tournée en Algérie
Pour dénoncer les violences de genres

Par Abla Selles

L
es villes concernées
sont respectivement
Annaba, Constantine,
Bejaïa, Tizi Ouzou,

Boumerdès et Alger. Mis en
scène par la Suissesse Silvia
Barreiros sur un texte de sa
plume, le spectacle se voulant à
visées pédagogique et didac-
tique, a été, en partie, traduit par

le dramaturge et metteur en
scène Omar Fetmouche et pris
comme support à l'organisation
d'ateliers de formation, à
Boumerdès notamment, qui ont
abouti à la programmation d'une
tournée dans plusieurs villes
d'Algérie.

«Habibi», explique la metteure
en scène dans un point de pres-
se tenu lundi au Théâtre national
Mahieddine-Bachtarzi (TNA),
traite de la détresse absolue
d'une femme soumise au diktat
du père, du mari, du frère ou
encore du fils, qui l'ont réduite au
silence, une omerta dont le voisi-
nage est complice et à laquelle
s'identifient d'autres femmes
emmurées dans le conservatis-
me rétrograde et destructeur.

Dans sa salle de bain, sa
seule échappatoire, croirait-elle,
l'homme s'invite au cœur de ses
ablutions, violant ainsi son intimi-
té car se sentant en droit de tout
faire, dans une dualité entre
«Elle» et «Lui», qui met à nu les
sociétés aux esprits étroits,
exclusivement masculines, et
dénonce ouvertement le tabou
de cette suprématie qui n'a pas
lieu d'être, héritage aveugle de la
tradition ancestrale.

Rendu par une pléiade de
comédiens tunisiens, le spec-
tacle, coordonné par Omar
Fetmouche, sera agrémenté d'un
fond musical signé Ondina
Duany, d'une scénographie fonc-
tionnelle de Kays Rostom, «refai-
te à Alger selon les mesures et
les normes des décors
originaux», alors que les cos-
tumes et accessoires sont
l'œuvre de Nawel Lasouad.

Ces expériences sont néces-
saires, dans la mesure où elles
permettent au théâtre algérien
de s'«ouvrir sur ce qui se fait
ailleurs», à travers des échanges
qui poussent les jeunes comé-
diens à se surpasser pour
«découvrir en eux de nouvelles
formes d'expression», ajoute le
dramaturge Omar Fetmouche.

L'expérience entreprise par
les jeunes comédiens algériens
à Boumerdès, lors des ateliers
organisés autour de l'œuvre de
Silvia Barreiros, sera capitalisée,
selon Omar Fetmouche, qui
compte en faire ressortir un nou-
veau spectacle.

Fondateur du théâtre Sindjab
de Bordj Ménaïel, Omar
Fetmouche compte également
s'investir dans le théâtre théra-

peutique, une expérience qu'il a
déjà menée avec succès, dans
nombre de villages touchés par
les incendies de forêt qui ont
frappé plusieurs régions
d'Algérie durant l'été dernier.

A. S.

L e Centre algérien de déve-
loppement du cinéma
(Cadc) organise, du 22 au

27 janvier, la «Semaine du film
documentaire» avec un pro-
gramme d'une dizaine de films
qui seront projetés à la salle de
la Cinémathèque d'Alger, annon-
cent les organisateurs.

L'événement, organisé en col-
laboration avec le Centre algé-
rien de la cinématographie
(Cac), prévoit la projection de 13

films dont «Patronymes algé-
riens, haine française» de Fatiha
Bourouine, «Sophonisbe, reine
sacrifiée de Cirta» du regretté
Abdallah Touhami , «Bahrouna»
de Fatiha Afiane et «Ni là-bas, ni
là-bas» de Hocine Saadi qui
seront projetés en avant-premiè-
re.

Le dernier film de Fatma
Zohra Zamoum, «Body + Art»,
présenté samedi en avant-pre-
mière, figure également au pro-

gramme de cette manifestation
qui compte également le film à
succès «143, rue du désert» de
Hassan Ferhani.

La Cinémathèque d'Alger
devra accueillir également des
œuvres documentaires en lien
avec l'histoire, dont le très connu
«L'Emir Abdelkader» de Salem
Brahimi, «UGEMA» de
Mohammed Latreche, «Les
camps de regroupement» de
Said Oulmi, ou encore «Enrico

Mattei et la révolution algérienne»
de Ali Ayadi.

«André Ravereau» de Jean
Asselmeyer, «Babylone
Constantine» de Sid Ahmed
Semiane, ou encore «A
Mansourah tu nous as séparés»
de Meriam Dorothée Kellou, sont
également proposés aux ciné-
philes à raison de deux à trois
séances par jour, précisent les
organisateurs. 

M. K.

«Semaine du film documentaire» à Alger

Une dizaine de films à l'affiche

L e numéro 4 du magazine
«Polychromie», édité par le
Musée public national des

arts et des expressions cultu-
relles traditionnelles-Palais
Ahmed-Bey de Constantine,
vient de paraître.

Ce magazine, une publication
périodique, est revenu en 109
pages sur les plus importances
activités pédagogiques, cultu-
relles et scientifiques du musée,
tenues en 2018 et 2019, les diffé-
rentes expositions thématiques
organisées pour diverses occa-
sions ainsi que les statistiques
des visiteurs nationaux et des
délégations étrangères et diplo-
matiques qui ont observé une
halte au palais, un des sites les

plus visités à Constantine.
Ainsi, ce numéro est revenu

sur la 3e édition du Salon national
du patrimoine culturel immaté-
riel, organisé en 2018, éditant les
conférences tenues à l'occasion
et abordant l'expérience de
«Constantine, capitale 2015 de la
culture arabe» et son rôle dans la
préservation du patrimoine
immatériel, présentées, entre
autres, par la responsable du
département patrimoine immaté-
riel et arts vivants de cet événe-
ment culturel, l'universitaire
Halima Ali-Khodja.

«Polychromie» a également
consacré une page sur l'activité
ayant marqué la célébration de
la naissance de Cheikh

Abdelhamid Benbadis (4
décembre 1889), figure emblé-
matique du mouvement réfor-
miste et fondateur de l'associa-
tion des Oulémas musulmans
algériens ainsi que l'activité de la
valise muséale dédiée aux éco-
liers de la wilaya.

Le magazine a, en outre,
relayé des volets des travaux des
2e et 3e éditions de la manifesta-
tion «Joussour Tawassel Li
Tourath Al Haouadir» des années
2018 et 2019, abordant l'exploita-
tion des nouvelles technologies
dans la familiarisation des jeunes
avec le patrimoine et la célébra-
tion de l'année amazighe.

La publication propose aussi
un flash-back sur la célébration

des différentes commémorations
nationales, telles que la fête de la
Victoire (19 mars), du déclenche-
ment de la Révolution libératrice
(1er novembre) et fêtes reli-
gieuses, Laylet Al Qadr et chaâ-
bania notamment.

Selon la directrice du Musée
public national des arts et des
expressions culturelles tradition-
nelles-Palais Ahmed-Bey,
Meriem Guebailia, ce numéro de
«Polychromie» se veut «un zoom
sur les efforts consentis par les
différents intervenants pour
mettre en avant le patrimoine
matériel et immatériel, aussi bien
de Constantine que celui de
toutes les régions du pays».

R. C.

Magazine «Polychromie» du musée Ahmed-Bey

Parution du quatrième numéro 

Skikda
Réouverture du
théâtre romain

au public
Le théâtre romain de Skikda,

fermé pendant près de 17 ans
en raison de travaux de restau-
ration, a été officiellement rou-
vert au public, a-t-on appris,
lundi, du directeur local de la
culture et des arts, Zakaria
Boudiaf.

La réouverture de ce site
culturel, a précisé à la presse la
même responsable, a coïncidé
avec la célébration du nouvel
an amazigh, ce qui permettra
au public et aux touristes de
visiter le théâtre romain, situé
au cœur de la ville de Skikda.

Il a ajouté que le théâtre
romain de Skikda a été mis,
dans une première phase, à la
disposition de l'Office national
de gestion et d'exploitation des
biens culturels (OGEBC), afin
que les visiteurs puissent béné-
ficier de visites guidées en pré-
sence d'un guide et d'un
archéologue, précisant que le
théâtre romain sera ouvert au
public pendant l'hiver de 08h00
à 16h00. M. Boudiaf a égale-
ment relevé que la réouverture
du théâtre romain est réservée
uniquement aux visites touris-
tiques, avec la possibilité d'ac-
cueillir dans le futur des activi-
tés culturelles en présence du
public.

Le théâtre romain de
Russicada qui possède de
nombreuses similitudes avec
ceux de Timgad (wilaya de
Batna), Djemila (wilaya de
Sétif), M'daourouche (wilaya de
Souk Ahras) et Tipasa, sur-
plombe la mer et constitue l'un
des plus grands et des plus
spacieux théâtres construits
par les Romains en Afrique du
Nord avec une architecture ins-
pirée du théâtre grec.

Bâti avec de grosses pierres
sur le flanc d'une montagne
sous l'ère de l'empereur
Hadrien, le théâtre romain
occupe une superficie de 4 900
m2 et peut accueillir plus de 
6 000 spectateurs.

Selon des récits historiques,
le théâtre romain a été construit
grâce aux dons de l'écrivain
Emilien Beltour, avant que l'ad-
ministration française ne détrui-
se certaines parties de ce
monument pour construire un
lycée.

F. H.

 L'activité théâtrale connaît une dynamique remarquable dans notre pays et des productions récentes sont
présentées au public. En effet, pour ce mois de janvier, c'est la pièce de théâtre «Habibi», coproduite par la

compagnie algérienne «Sindjab» de Bordj Ménaïel, suisse «Apsara» et le théâtre et la troupe «Thérap'Art» de Tunisie,
sur les violences de genres, partira en tournée du 22 au 28 janvier dans six villes de l'est et du centre du pays, ont

annoncé, lundi à Alger, les concepteurs du spectacle.
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Par Mourad M.

C
ette série d'attentats
nocturnes perpétrés
depuis jeudi dans la
capitale irakienne a

fait deux blessés. Elle s'inscrit
dans une période post-électorale
marquée par la colère des
tenants d'une ligne pro-iranien-
ne, grands perdants des législa-
tives du 10 octobre, et l'incertitu-
de sur la composition de la majo-
rité parlementaire.

En Irak, depuis la chute de
Saddam Hussein en 2003, les
chiites – majoritaires dans le
pays – sont les faiseurs de roi, le
Premier ministre étant toujours
issu de leur communauté.

Mais le fossé qui scinde la
«maison chiite» est béant entre le

leader Moqtada Sadr, dont le
courant a obtenu le plus grand
nombre de sièges aux élections
et qui assure pouvoir obtenir une
majorité au Parlement, et le
Cadre de coordination, une
agglomération de partis chiites,
grand perdant du scrutin.

Pour former un gouverne-
ment, Moqtada Sadr compte s'al-
lier à deux partis sunnites,
Taqqadom et Azm («Progrès» et
«Détermination», en arabe), et au
Parti démocratique du Kurdistan
(PDK). Une idée qui ne plaît pas
à ses adversaires du Cadre de
coordination.

Or, ce sont les trois parte-
naires éventuels de Moqtada
Sadr qui ont été visés – directe-
ment ou indirectement – par les
récents attentats à Baghdad.

Dimanche soir, des grenades
ont endommagé la succursale
de la banque kurde Cihan et
celle de la Banque du Kurdistan,
faisant deux blessés, selon les
autorités. Les dirigeants des
deux établissements sont
proches des cercles politiques
kurdes. Auparavant, la maison
d'un député de Taqqadom, parti
du président sunnite du
Parlement, Mohammed al-
Halboussi, et les sièges de
Taqqadom et de Azm ont aussi
été ciblés par des grenades, tout
comme les locaux du PDK à
Baghdad.

Ces attaques, non revendi-
quées, représentent «un moyen
de pression politique. Leur mes-
sage est politique», estime le
politologue irakien Ihsan al-
Shammari. «C'est un moyen de
punir les forces qui s'allient à
Moqtada Sadr pour former une
majorité au Parlement».

Une source au sein des
forces de sécurité, qui a requis 
l'anonymat, pointe du doigt «des
partis qui ont perdu aux élec-
tions» dont l'objectif est de «per-
turber la formation du gouverne-
ment».

Implicitement, elle désigne le
Cadre de coordination et l'une de
ses principales composantes,
l'Alliance de la conquête, vitrine
politique du Hachd al-Chaabi,
une coalition d'ex-paramilitaires
pro-Iran aujourd'hui intégrée aux
forces irakiennes.

L'Alliance, qui n'a récolté que
17 sièges, contre 48 dans le
Parlement précédent, a crié à la
«fraude» lors du scrutin, mais la
justice a rejeté ses recours en
annulation du vote.

Entre manifestations devant
l'ultra-sécurisée Zone verte, qui
abrite notamment des bâtiments
gouvernementaux et l'ambassa-
de américaine, et sit-in, le Hachd
al-Chaabi cherche à se faire
entendre hors du Parlement
depuis les élections.

Dans l'hémicycle, ses dépu-
tés et tous leurs alliés du Cadre
de coordination se sont échar-
pés avec les élus du courant de
Moqtada Sadr lors de la session
inaugurale le 9 janvier, chaque
formation revendiquant une
majorité capable de désigner un
gouvernement et un Premier
ministre.

Les forces loyales à l'Iran
«tentent de promouvoir l'idée que
tout ce qui se passe actuellement
est un complot visant à provo-
quer la sédition au sein de la
‘’maison chiite’’», explique Lahib
Higel de l'International Crisis
Group. «Plutôt que de recon-
naître leur défaite, ces forces

menacent de recourir à la violen-
ce». D'autant qu'une sédition
dans la sédition pourrait se faire
jour.Moqtada Sadr a récemment
laissé entrevoir une éventuelle
entente avec l'Alliance de la
conquête, dont il a reçu le chef
Hadi al-Amiri. Ce groupe «margi-
naliserait» les autres caciques du
Cadre de la coordination, dont
l'ancien Premier ministre, Nouri
al-Maliki, analyse Lahib Higel.

Le fait que Hadi al-Amiri puis-
se monter à bord de la coalition
emmenée par Moqtada Sadr en
laissant les autres partis pro-Iran
à quai «n'est pas du goût de
Téhéran», poursuit-elle.

Mais Lahib Higel estime que
l'Iran serait «prêt à accepter un
scénario dans lequel tous (les
groupes proches de Téhéran) ne
sont pas représentés au gouver-
nement, pourvu qu'il y ait assez
de partis chiites, dont des fac-
tions du Hachd al-Chaabi».

M. M.

Irak

Des groupes envoient des messages
politiques à coups de grenades

 Grenades lancées contre des partis sunnites et des banques kurdes : Baghdad est le théâtre d'attentats non
revendiqués, mais perçus comme des mises en garde de groupes pro-Iran, défaits aux élections, alors que l'Irak se

cherche une majorité parlementaire capable de désigner un gouvernement.

S alut hitlérien, propagan-
de... L'extrémiste de droi-
te norvégien, Anders

Behring Breivik, a multiplié les
coups d'éclat hier au premier
jour d'une procédure, doulou-
reuse et a priori vouée à l'échec,
de demande de remise en liber-
té, dix ans seulement après avoir
tué 77 personnes en Norvège.

Si l'issue de la procédure,
délocalisée pour raisons de
sécurité dans le gymnase de la
prison de Skien (sud) où il est
incarcéré, semble jouée d'avan-
ce, survivants et proches des
victimes redoutaient que Breivik
en fasse une tribune idéolo-
gique.

L'extrémiste de 42 ans a
conforté leurs craintes : crâne
rasé et bouc soigné, il a fait son
entrée avec un écriteau «Cessez
votre génocide contre nos
nations blanches» en anglais sur
sa mallette et son costume

sombre, a adressé aux journa-
listes des propos politiques puis
a fait un salut nazi à l'arrivée des
trois juges.

Aux magistrats, il s'est pré-
senté comme «candidat au
Parlement pour le mouvement
nazi».

Rescapés et familles des vic-
times ont vivement réagi à l'at-
tention qui lui est accordée, la
procédure de trois jours étant
intégralement retransmise avec
un léger différé par certains
médias.

«Ce n'est pas parce que c'est
‘’scandaleux’’ ou ‘’douloureux’’
que j'estime que Breivik ne
devrait pas être diffusé à la télé»,
a tweeté Elin L'Estrange, qui
avait survécu aux attaques.
«C'est parce qu'il est un symbole
de l'extrême droite qui a déjà ins-
piré plusieurs autres tueries de
masse».

Le 22 juillet 2011, Breivik

avait fait exploser une bombe
près du siège du gouvernement
à Oslo, faisant huit victimes, puis
tué 69 autres personnes, des
adolescents pour la plupart, en
ouvrant le feu sur un camp d'été
de la Jeunesse travailliste sur
l'île d'Utøya.

En 2012, il avait été condam-
né à 21 ans de prison avec pos-
sibilité d'extension, assortis
d'une peine minimale de dix ans
– le maximum à l'époque.

«Comme dans tout autre État
de droit, un condamné a le droit
de demander sa libération condi-
tionnelle et Breivik a décidé de
faire usage de ce droit», a décla-
ré son avocat, Øystein Storrvik, à
l'AFP avant l'audience.

Dans un pays qui n'avait pas
connu de crime aussi violent
depuis la Seconde Guerre mon-
diale, la demande de libération
conditionnelle n'a, de l'avis géné-
ral, aucune chance d'aboutir.

Dix ans après la tuerie d'Utøya, Breivik
demande sa libération

S
i l'on avait imaginé que Marine Le Pen et Éric Zemmour
auraient eu pour cibles principales Emmanuel Macron
et les candidats de gauche, c'est au contraire entre eux
que l'on retrouve la plus forte animosité avec des cri-

tiques continuelles lancées l'un à l'autre. Cette semaine, l'équipe
de la candidate du RN dénonce la programmation d'un meeting
d'Éric Zemmour le même jour qu'un grand rassemblement de
Marine Le Pen.  Le 5 février devait être, selon son équipe de cam-
pagne, l'un des grands jours de Marine Le Pen : un «meeting de
lancement», la convention présidentielle de la candidate RN, au
Parc des expositions de Reims devant plusieurs milliers de spec-
tateurs. L'événement devait initialement se tenir le 15 janvier, mais
la dégradation sanitaire n'a pas laissé d'autre choix qu'un report
de trois semaines. Si ce «meeting de lancement» aura bien lieu, la
portée de son discours pourrait bien être éclipsée par son concur-
rent direct à la droite de la droite, Éric Zemmour, qui annonce éga-
lement la tenue d'un grand meeting. Là où la candidate du RN
espère rassembler 3 000 spectateurs, Éric Zemmour en attend le
double. Les proches de Marine Le Pen s'insurgent et dénoncent
«une provocation minable et grotesque». «Son obsession à nous
imiter démontre une chose : il est obsédé par la candidature de
Marine Le Pen, et roule donc pour Valérie Pécresse et le système
puisqu'avec ce type de mesquinerie, il dévoile sa volonté d'affaiblir
le camp national, estime un membre du QG de Marine Le Pen.
C'est peut-être parce qu'aujourd'hui il est à 11 % qu'il cherche à
copier Marine Le Pen ?» La colère monte, d'autant qu'Éric
Zemmour vient de se rendre aux Sables-d'Olonne, étape prévue
dans la campagne de la candidate, qui finira par se raviser en
déplorant une «mesquinerie de campagne qui relève d'une certai-
ne forme d'état d'esprit». «Quand Marine Le Pen est allée chez
Orban après nous, ou à Alençon après Drancy, nous n'avons rien
dit. Pourtant, ça ressemblait à une course-poursuite», rétorque
Stanislas Rigault, président de Génération Z. Jean Messiha, trans-
fuge du RN, ajoute que «Marine Le Pen a totalement réorienté sa
campagne dès l'entrée dans la course d'Éric Zemmour».
«Jusqu'alors, estime-t-il, c'était la stratégie de chiraquisation qui
n'est autre qu'un renoncement à tous les marqueurs politiques du
RN. Elle a dit oui à l'UE, oui à Schengen, oui à la CEDH. Si
Zemmour n'était pas arrivé, elle serait en train de dire que l'immi-
gration est une chance pour la France». La bataille risque ainsi
d'être encore longue et rude entre les deux candidats classés à
l'extrême-droite qui sont souvent au coude à coude dans les son-
dages et qui espèrent tous deux créer la surprise le soir du 10 avril
prochain. Reste à voir lequel des deux les électeurs choisiront de
plébisciter dans trois mois, et surtout si l'un d'eux réussira d'ici là
à créer une dynamique qui poussera l'autre à se désister en sa
faveur. Mais au vu de l'aversion que ressentent les deux candidats
l'un pour l'autre, l'on imagine difficilement une alliance qui pourrait
propulser pourtant le candidat restant au second tour de la prési-
dentielle.   

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Animosité
Commentaire 
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Par Mahfoud M.

A
yant souffert d'un cer-
tain déséquilibre, le
milieu de terrain
connaîtra un change-

ment avec le retour de Zerrouki
qui a beaucoup manqué aux
siens, d'autant plus qu'il fournit un
grand travail et aide beaucoup
ses coéquipiers dans la récupéra-
tion et la relance du jeu. Ainsi, le
joueur évoluant au club hollan-
dais de Twente a repris les entraî-
nements au lendemain de la ren-
contre face à «Nzalang Nacional»,
perdue sur le score de (1/0), alors
que sa participation au match
face à la Côte d'Ivoire dépendra
de l'avis du médecin de la sélec-
tion nationale qui aura le dernier
mot concernant les éléments qui
pourraient revenir à la compéti-

tion. Le joueur, faut-il le rappeler,
était soumis à un travail spéci-
fique depuis l'arrivée des Verts  au
Cameroun, sachant qu'il traînait
une blessure qu'il a contractée
dans le championnat néerlan-
dais. De son côté, le défenseur
Djamel Benlamri, qui était sorti au
cours du match face à la Guinée
équatoriale, après avoir souffert
d'une élongation, a été ménagé
en attendant le dernier avis du
staff médical. L'autre défenseur,
Abdelkader Bedrane, qui revient
d'une légère blessure au genou,
s'est entraîné à l'écart du groupe. 

Le match face 
aux Ivoiriens maintenu

à Japoma 
Sur un autre registre, la CAF a

maintenu le match qui mettra

aux prises l'EN algérienne à son
homologue ivoirienne, ce jeudi,
pour le compte de la troisième et
dernière journée de la phase des
poules, au stade Japoma de
Douala. Des rumeurs avaient cir-
culé ces dernières 24 heures, sur
la possibilité de délocaliser le
match vers Yaoundé, après que
les Algériens se sont plaints de
l'impraticabilité du stade de
Japoma de Douala, qui est der-
rière les contre-performances
des Verts surtout que la pelouse
est fortement dégradée. Cela
s'annonce encore difficile donc
avec cette décision de maintenir
le match sur ce stade, sachant
que les deux équipes ont besoin
de ce dernier match pour se qua-
lifier et à un degré plus pour l'EN
qui doit l'emporter pour rester en
vie.  M. M. 

A J-2 du match face aux «Eléphants»

Belmadi récupère
Zerrouki

n Le coach national, Djamel Belmadi, a récupéré le milieu de
terrain relayeur, Ramiz Zerrouki, à deux jours du match capital face

à la Côte d'Ivoire, pour le compte de la troisième journée de la
phase des poules de la CAN 2022 qui se déroule au Cameroun. 
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Le retour de Zerrouki devrait permettre
au milieu de l'EN d'être plus équilibré 

Pépé (Côte d'Ivoire) 

«Nous avons un gros match
contre l'Algérie» 

L'attaquant de la Côté d'Ivoire, Nicola Pépé, désigné homme de
match lors du nul concédé par les Eléphants face à la Sierra Leone
(2-2), dimanche à Douala, s'attend à «un gros match» face à l'Algérie
jeudi prochain, pour le compte de la troisième et ultime journée du
groupe E de la Coupe d'Afrique des Nations de football qui se dérou-
le au Cameroun. «Remporter ce trophée, c'est bien. Mais ce soir
(dimanche), on souhaitait rentrer avec les trois points pour être qua-
lifiés pour le deuxième tour. On a un gros match contre l'Algérie. Nous
avons eu des occasions pour marquer le troisième but pour nous
mettre à l'abri. Cela n'a pas été possible avec cette erreur. Nous
allons travailler. Nous avons un gros match contre l'Algérie. Le foot-
ball en Europe et en Afrique n'est pas le même», a déclaré Pépé
après la réception de son prix. L'attaquant d'Arsenal a inscrit le
second but des Eléphants contre la Sierra Leone et croyait avoir
donné le succès à la Côte d'Ivoire. Mais le but gag encaissé à la 93e

a complètement changé le tournant du match.
Certes, la Côte d'Ivoire est toujours en tête du groupe E avec

quatre points, mais n'est pas encore qualifiée pour les 8es de finale.
Elle aura besoin d'un point face aux Champions d'Afrique algériens
pour passer. Une défaite jeudi contre les hommes de Djamel
Belmadi serait synonyme d'une élimination précoce du tournoi.

Décès du père du gardien Badra Ali Sangaré

La sélection ivoirienne de football, actuelle leader du Groupe E de
la Coupe d'Afrique des nations en cours au Cameroun, a annoncé,
lundi, que son gardien de but, Badra Ali Sangaré, a perdu son père
dans la nuit de dimanche à lundi. «C'est avec une grande tristesse
que la sélection ivoirienne a appris le décès du père du gardien de
but, Badra Ali Sangaré, survenue dans la nuit de dimanche à lundi»,
a indiqué dans un communiqué le comité de normalisation de la
Fédération ivoirienne de football (FIF). «Le joueur est entouré de
toute l'affection de ses coéquipiers et du staff de l'équipe nationale,
tous étreints par la douleur, mais encore plus unis dans cette pénible
épreuve», a-t-on ajouté de même source.

Sénégal

Le TAS suspend la sanction 
de Pape Gueye  

Le Tribunal arbitral du sport
(TAS) a suspendu la sanction
infligée par la Fifa à l'internatio-
nal sénégalais Pape Gueye, qui
va pouvoir continuer à jouer
avec la sélection de son pays à
la Coupe d'Afrique des nations
qui se déroule au Cameroun, a
annoncé, lundi, la Fédération
sénégalaise de football (FSF).
«Pape Gueye obtient gain de
cause suite à son appel. Le
Tribunal arbitral du sport sus-
pend la décision de la FIFA. Le
milieu de terrain va donc bel et
bien continuer la #AFCON2021
avec la #TeamSenegal. Here we
go», a écrit la FSF sur son
compte twitter.

Pour rappel, l'international
sénégalais Pape Gueye, avait
été retiré de la feuille de match
lors de la rencontre  contre la

Guinée (0-0), sur la demande de
la Fifa, en raison d'un conflit
entre Marseille et Watford (élite
anglaise). Recruté en juillet 2020
par Marseille, le milieu de terrain
était à l'époque au cœur d'un
conflit. 

Le club anglais avait déclaré
avoir fait signer le joueur.
L'Olympique de Marseille a été
de son côté interdit de recrute-
ment pendant un an par la Fifa
dans le cadre du transfert du
milieu de terrain sénégalais
Pape Gueye. Le Sénégal comp-
te quatre points récoltés en
deux matchs contre le
Zimbabwe (1-0) et la Guinée (0-
0), à l'issue de la 2e journée du
groupe B de la CAN 2021. Les
Lions affrontent le Malawi mardi
avec l'objectif de terminer en tête
de leur groupe.

Groupe A 

Le Burkina Faso rejoint le
Cameroun en huitièmes de finale

Le Burkina Faso a décroché
sa qualification aux huitièmes de
finale de la Coupe d'Afrique des
nations de football, après son
match nul face à l'Ethiopie (1-1),
et rejoint ainsi le Cameroun qui
a également fait match nul
devant le Cap-Vert sur le même
score, lors de la 3e et dernière
journée du groupe A, disputée
lundi à Yaoundé et Bafoussam.
A l'issue de cette ultime jour-
née, le Cameroun (7 points) ter-
mine à la 1re place du groupe
A, suivi du Burkina Faso (4
points) qui prend la 2e place, à

la faveur de son succès devant
le Cap-Vert (1-0) lors de la 2e

journée.
Les Cap-verdiens qui comp-

tent également quatre points au
compteur, peuvent toujours se
qualifier aux huitièmes de finale
en décrochant une des quatre
places des meilleurs troisièmes.
Lors du match du Cameroun
face au Cap-Vert, le capitaine
des «Lions indomptables»
Vincent Aboubakar, a signé son
cinquième but dans le tournoi,
confortant  sa place de meilleur
buteur de la CAN-2021. 

D es journalistes camerou-
nais ont souligné que 
l'équipe nationale de

football doit «relever la tête», au
lendemain de la surprenante
défaite face à la Guinée équato-
riale (0-1), dimanche soir au
stade de Japoma à Douala, pour
le compte de la 2e journée (Gr.E)
de la CAN-2021 (reportée à
2022) au Cameroun (9 janvier - 6
février). «C'est la deuxième gran-
de sensation du tournoi, après le
match nul concédé d'entrée face
à la Sierra-Leone (0-0). Une
défaite qui met l'Algérie en gros-
se difficulté, d'autant qu'avec un
seul point seulement au comp-
teur, elle ferme la marche de son
groupe. En tant que journalistes
qui assurent la couverture de ce
tournoi, nous n'attendions nulle-
ment l'équipe algérienne à ce
niveau-là. Nous espérons, pour
la beauté de la compétition, que
l'Algérie puisse se rattraper lors
du dernier match face à la Côte
d'Ivoire», a indiqué à l'APS, Nzie
Bouedjila, journaliste au site

spécialisé Camer Foot. Sommée
de réagir après le semi-échec
concédé face à la Sierra-Leone
(0-0), la sélection nationale s'est
fait piéger par la Guinée équato-
riale (0-1), sur une réalisation
d'Esteban Obiang (70'). Dos au
mur, les champions d'Afrique
devront impérativement l'empor-
ter jeudi au stade de Douala
(17h00) face à la Côte d'Ivoire,
pour pouvoir arracher leur quali-
fication aux 1/8es de finale de
l'épreuve. «Ce sera une finale
avant la lettre à enjeu capital. On
se retrouve avec des équipes en
difficulté. Le meilleur se qualifie-
ra. Encore une fois, le football
confirme qu'il n'y pas de favori»,
a-t-il ajouté.

De son côté, Yves
Tchamadeu, journaliste au site
Footazimuts.com, s'est dit «sur-
pris» par la défaite des
Algériens, qui met fin subite-
ment à une belle série de 35
matchs d'invincibilité, enclen-
chée depuis 2018. «C'est une
défaite surprise, car il s'agit de

l'Algérie, tenante du titre. Déjà
face à la Sierra-Leone, l'équipe
algérienne a montré beaucoup
de limites, surtout sur le plan
défensif, avec beaucoup de lar-
gesses. La Guinée équatoriale
est réputée à s'imposer face aux
sélections maghrébines. Les
Equato-guinéens savaient qu'ils
allaient subir, ce qui explique
qu'ils se sont basés sur les
coups de pied arrêtés et les
contres rapides. Leur plan a plu-
tôt très bien marché face à
l'Algérie, qui malgré la défaite, a
réalisé une très belle prestation».

Et d'enchaîner : «Voir l'équipe
algérienne, championne
d'Afrique, échouer à marquer lors
de ses deux premiers matchs,
c'est aussi bizarre que surpre-
nant. Nous espérons voir
l'Algérie se réveiller lors de son
troisième match face aux
Ivoiriens. Il y aura de l'enjeu, car
la Côte d'Ivoire n'est pas encore
qualifiée. Ce sera un match élec-
trique. Les Algériens seront dans
l'obligation de l'emporter».   

«Les champions d'Afrique se doivent de relever la tête»
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Par Nassim S.

«Compte tenu du rebond
des contaminations
au coronavirus enre-

gistrées ces derniers jours, et
dans le cadre de la prise de
mesures préventives pour endi-
guer la propagation du virus, il a
été décidé de reporter, à comp-
ter du 18 janvier 2022, l’en-
semble des activités parlemen-
taires au sein du siège de
l’Assemblée jusqu’à nouvel
ordre», précise la même sour-
ce. La décision du report des
activités exclut «les plénières
préalablement programmées

relatives à l’examen du projet
de loi définissant l’organisation,
la composition, le fonctionne-
ment et les missions de
l’Académie algérienne des
sciences et technologies
(AAST), et du projet de loi
modifiant la loi n  20-01 du 30
mars 2020 fixant les missions, la
composition et l’organisation
du Conseil national de la
recherche scientifique et des
technologies (CNRST)». Les
séances consacrées aux ques-
tions orales sont également
maintenues, note le communi-
qué. Jeudi dernier, le bureau

avait décidé de reprendre, les
24 et 25 janvier en cours, les
séances plénières consacrées
à l’examen et au débat du pro-
jet de loi fixant l’organisation, la
composition, le fonctionnement
et les missions de l’AAST et du
projet de loi n° 20-01 du 30
mars 2020 fixant les missions, la
composition et l’organisation du
CNRST. A noter que la séance
du 27 janvier 2022 sera consa-
crée aux questions orales, alors
que celle du 31 janvier 2022 sera
dédiée au vote des deux projets
de loi. 

N. S.

A cause du rebond des contaminations au Covid-19

Report des activités de l’APN, 
hors les plénières déjà programmées
 L'APN a décidé de reporter, à compter d’hier et jusqu'à nouvel ordre,

toutes les activités parlementaires à l'exception des plénières
préalablement programmées, compte tenu du rebond des contaminations
au Covid-19, indique un communiqué de la Chambre basse du Parlement.

QUATRE ouvriers ont trouvé
la mort, hier, suite à la chute d’un
monte-charge du onzième étage
d’un immeuble en cours de réa-
lisation au centre-ville d’Oran, a-
t-on appris auprès de sources
concordantes. Le médecin-chef
de la Protection civile d’Oran,
Mohamed Bahlouli, a indiqué
que cinq personnes se trou-
vaient à l’intérieur de ce monte-
charge destiné au transport des
matériaux de construction.
L’engin a chuté du onzième
étage d’un immeuble en
construction, situé à la rue Larbi-
Ben-M’hidi, entraînant ainsi la
mort sur le coup de trois per-
sonnes, alors que deux autres

ont été sérieusement blessées.
Elles ont été transférées aux
urgences médico-chirurgicales
du CHU d’Oran. Pour sa part, le
chargé de communication de
l ’Etabl issement hospi ta l ie r
d’Oran, Amine Rabouha, a préci-
sé qu’un des blessés a rendu
l’âme durant son transfert à l’hô-
pital, portant ainsi le nombre de
morts à quatre. Le second bles-
sé a été dirigé lui vers le bloc
opératoire. Les victimes qui tra-
vaillaient dans le chantier de
construction de cet immeuble
sont âgées entre 30 et 50 ans,
selon les services de la
Protection civile.

Maya H.

Tombés du 11e étage d'un chantier à Oran

Mort de quatre ouvriers suite 
à la chute d'un monte-charge

LE PRÉSIDENT de la JS
Saoura, Mohamed Zerouati, a
écopé d’une année de suspen-
sion dont six mois avec sursis
pour menaces contre le Manager-
Covid du match ayant opposé son
équipe au MC Alger (0-0) en
championnat de Ligue 1, a indi-
qué la Ligue de football profes-
sionnel  hier. «La commission de
discipline a procédé à l’ouverture
d’une procédure disciplinaire à
l’encontre de Mohamed Zerouati,
président de la JS Saoura, pour
avoir utilisé des pressions avec
des menaces sur un officiel de
match (Covid Manager), afin de le
pousser à faire un acte, ainsi que
pour crachat envers officiel de
match, propos injurieux, diffama-
toires, grossiers et menaces
envers officiel de match» a enco-
re précisé l’instance dans un
communiqué, diffusé hier sur son
site officiel. «Lors de son audition,
M. Zerouati a nié les faits qui lui
sont reprochés, affirmant n’avoir
ni menacé, ni insulté les officiels
du match. Mais il a reconnu avoir
été très énervé contre le Manager-
Covid, et qu’une dispute verbale
s’était déclenchée entre lui et le
docteur officiel du match disputé
le 2 janvier courant à Béchar», a

poursuivi la CD. Seulement, vu
que le Commissaire au match et
le Manager-Covid avaient affirmé
le contraire lors de leurs audi-
tions, respectivement les 13 et 17
janvier courant, confirmant ainsi
la véracité de tout ce qui est
reproché à M. Zerouati, la
Commission de discipline a
considéré que «le comportement
de ce dernier constitue une
infraction aux articles 58, 61,62 et
77/2 du code disciplinaire de la
FAF, à savoir : pressions, avec des
menaces sur un officiel de match,
pour le pousser à faire un acte,
crachat envers officiel de match,
propos injurieux, diffamatoires,
grossiers et menace envers un
officiel de match». Ainsi, et sur la
base des faits reprochés, la
Commission de discipline a déci-
dé d’infliger une suspension d’un
an au président de la JSS (dont
six mois avec sursis), de toute
fonction ou activité en relation
avec le football, incluant une inter-
diction de terrain et de vestiaires,
et ce, à compter du 17 janvier
courant. La suspension de
Zerouati est rehaussée de deux
cent mille dinars (200 000 DA)
d’amende.

Racim S.

Football / - JS Saoura

Suspension d'un an contre 
le président Mohamed Zerouati

Le ministre des Affaires étran-
gères et de la Communauté

nationale à l’étranger, Ramtane
Lamamra, a été reçu, hier à
Doha, par l’Emir de l’Etat du
Qatar, Cheikh Tamim Ben Hamad
Al Thani, dans le cadre de sa visi-
te de travail au Qatar en qualité
d’envoyé spécial du président de
la République, Abdelmadjid
Tebboune, a indiqué un commu-
niqué du ministère. A l’entame de
la rencontre, M. Lamamra  «a
remis à Son Altesse un message
de son frère, le Président
Abdelmadjid Tebboune, et lui a
transmis ses sincères salutations

et ses vœux de progrès et de
prospérité pour l’Etat du Qatar,
pays frère», précise le communi-
qué. De son côté, l’Emir de l’Etat
du Qatar a fait part de sa «grande
estime pour le Président
Tebboune et sa fierté de la rela-
tion privilégiée les unissant, for-
mant le vœu de le rencontrer à
l’avenir et poursuivre leurs efforts
sincères pour booster le partena-
riat stratégique bilatéral et servir
les questions et les intérêts com-
muns de la nation arabe», ajoute
la même source. Au cours de
cette rencontre qui s’est dérou-
lée en présence de Son

Excellence Cheikh Mohammed
Bin Abdulrahman Bin Jassim Al
Thani, vice-Premier ministre et
ministre des Affaires étrangères
et de deux délégations de haut
niveau des deux parties, «l’Emir
du Qatar et le ministre algérien
ont évoqué les relations frater-
nelles unissant les deux pays et
les deux peuples frères». Il a éga-
lement été question des perspec-
tives prometteuses de dévelop-
pement de la coopération bilaté-
rale, notamment dans les
domaines commercial, écono-
mique et d’investissement,
conformément aux directives des

dirigeants des deux pays, partant
de leur souci de consolider les
liens de solidarité et de coopéra-
tion et de renforcer la coordina-
tion et l’action commune, au ser-
vice des questions qui intéres-
sent la nation arabe, à leur tête la
cause palestinienne. A ce titre,
les deux parties ont relevé «l’im-
portance de promouvoir l’action
arabe commune dans le contexte
des préparatifs pour les pro-
chaines échéances importantes,
notamment le sommet arabe
prévu cette année en Algérie,
ainsi que la nécessité de saisir
cette occasion pour réaliser un

saut qualitatif à même de rendre
l’action arabe commune plus effi-
cace et plus crédible et de renfor-
cer ses mécanismes en vue de
résoudre les crises et les conflits
dans la région arabe», poursuit le
communiqué.  Au terme de la
rencontre, les deux parties «ont
salué la convergence des vues
sur l’ensemble des questions
d’intérêt commun et la promotion
de la coopération bilatérale dans
divers domaines, de façon à tra-
duire la particularité des relations
fraternelles bilatérales et le parte-
nariat stratégique entre les deux
pays». R. N.

Diplomatie

Lamamra reçu par l'Emir de l'Etat du Qatar


